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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur les utilisations civiles et militaires de l’intelligence artificielle (IA) et demande l’instauration d’un cadre juridique de l’UE pour les aspects éthiques, la responsabilité, la transparence et l’obligation de rendre des comptes en matière d’IA. Dans sa résolution, le Parlement considère qu’une approche harmonisée de l’intelligence artificielle nécessite d’adopter une définition commune de ce concept et de veiller à ce que les valeurs fondamentales de l’Union européenne, les principes de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et la législation internationale sur les droits de l’homme soient respectés.
En ce qui concerne les utilisations de l’IA dans le domaine de la défense, le Parlement européen réitère sa demande en faveur d’une stratégie à l’échelle de l’Union visant à interdire les systèmes d’armes létales autonomes (SALA) ainsi que d’une interdiction des «robots tueurs». Le Parlement souligne que la dignité humaine et les droits de l’homme doivent être respectés dans toutes les activités liées à la défense dans le cadre de l’Union et invite la Commission à soutenir la recherche, le développement, le déploiement et l’utilisation de l’IA dans le cadre du maintien de la paix et de la prévention des conflits (paragraphe 42). S’agissant des utilisations civiles de l’intelligence artificielle, la résolution est axée spécifiquement sur l’utilisation des systèmes d’intelligence artificielle en rapport avec l’exercice de l’autorité de l’État et dans les services publics, notamment la santé, la justice et le transport. Le Parlement souligne que des critères de contrôle stricts sont nécessaires, notamment en matière de sécurité, de transparence, d’obligation de rendre des comptes, de non-discrimination et de responsabilité sociale et environnementale, pour veiller à ce que le recours à des systèmes d’IA dans le processus décisionnel des autorités publiques n’ait pas une incidence négative sur les citoyens. Le Parlement invite également l’UE à jouer un rôle de premier plan dans la création et la promotion d’un cadre mondial régissant l’utilisation de l’IA, à des fins militaires et civils, aux côtés des Nations unies et de la communauté internationale. Pour améliorer la compétitivité de l’UE dans le domaine de la recherche en matière d’intelligence artificielle, le rapport élaboré par le groupe d’experts de haut niveau sur l’intelligence artificielle plaide pour le renforcement du dialogue entre les États membres, les chercheurs, les universitaires, la société civile et les entreprises, et la Commission devrait favoriser ce dialogue.


6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
De manière générale, la Commission accueille favorablement la résolution du Parlement intitulée «Intelligence artificielle: questions relatives à l’interprétation et à l’application du droit international dans la mesure où l’Union est concernée dans les domaines des utilisations civiles et militaires ainsi qu’à l’autorité de l’État en dehors du champ d’application de la justice pénale» Elle souligne l’importance de l’intelligence artificielle et les avantages et les défis complexes dans les utilisations civiles et militaires, ainsi que la nécessité d’un cadre juridique complet de l’UE en matière d’IA.
Définition de l’intelligence artificielle
La Commission prend note de la demande du Parlement d’adopter un cadre juridique européen commun assorti de définitions harmonisées et de principes éthiques communs (paragraphe 1). Dans ce contexte, la Commission prend note des définitions proposées par le Parlement pour un «système d’IA» et du concept d’IA «autonome». Comme indiqué dans son livre blanc sur l’intelligence artificielle[footnoteRef:1], la Commission estime que la définition de l’IA doit résister à l’épreuve du temps. Dans le prolongement du livre blanc, une proposition législative relative à un cadre réglementaire pour l’IA est prévue pour le premier semestre de 2021. La Commission estime que, dans tout nouvel instrument juridique, la définition des technologies concernées devra être suffisamment précise pour garantir la sécurité juridique nécessaire, tout en laissant une certaine marge de manœuvre pour tenir compte du progrès technique. Les résultats de la consultation publique menée par la Commission au cours du premier semestre de 2020 ont également mis en évidence la nécessité d’une définition claire du champ d’application du futur règlement. La Commission examine donc très attentivement la définition et le champ d’application éventuel d’une réglementation potentielle et partage l’avis du Parlement européen selon lequel un cadre juridique européen assorti d’une définition harmonisée et de principes communs est nécessaire. [1:  	COM(2020) 65 final] 

Le livre blanc sur l’IA ne traite pas du développement et de l’utilisation de l’IA à des fins militaires.
Toutefois, la Commission et les États membres ont entamé des consultations préliminaires en 2020 afin de discuter des problèmes liés au contrôle du commerce de biens à double usage qui utilisent l’IA et qui pourraient avoir des applications militaires ou autres en matière de sécurité. Il est également prévu de créer en 2021 un groupe d’experts chargé de poursuivre les discussions sur le contrôle du commerce des technologies émergentes, y compris celles qui utilisent l’intelligence artificielle. En outre, dans la perspective de l’adoption, en 2021, du nouveau règlement sur le contrôle des exportations de technologies à double usage, la Commission étudie les possibilités de contrôle des exportations de certaines technologies de cybersurveillance fondées sur l’IA, y compris la reconnaissance faciale et la biométrie, en vue d’empêcher leur utilisation abusive à des fins de violation des droits de l’homme.
L’intelligence artificielle et l’industrie de la défense
Dans sa résolution, le Parlement demande d’intensifier les investissements réalisés dans l’IA européenne dans le domaine de la défense et dans les infrastructures critiques sur lesquelles elle repose (paragraphe 55), ainsi qu’à une coopération accrue en matière de défense entre les États membres et au développement de nouvelles capacités de défense européennes dans le domaine de l’IA (paragraphe 85). L’IA en tant que technologie clé générique pour tous les domaines des capacités de défense sera de plus en plus abordée dans les programmes de travail annuels du Fonds européen de la défense (FED).
L’objectif du FED est de promouvoir la compétitivité, l’efficacité et la capacité d’innovation de la base technologique et industrielle européenne dans l’ensemble de l’Union. Pour ce faire, il appuie des projets de recherche et développement collaboratifs qui sont cohérents avec les priorités en matière de capacités de défense arrêtées d’un commun accord par les États membres. Le FED vise à contribuer à une plus grande efficacité des dépenses de défense au sein de l’Union, à réaliser des économies d’échelle plus importantes, à réduire le risque de doubles emplois inutiles et à réduire la fragmentation des produits et des technologies de défense. Il existe une tendance claire à la numérisation des opérations et missions militaires, et les forces armées européennes ne peuvent se permettre de rester à la traîne dans ces nouveaux développements. L’IA peut apporter de nombreux avantages aux forces armées en fournissant des informations et des décisions plus rapides et de meilleure qualité, en assurant une guerre collaborative et en assurant une meilleure protection des soldats contre les tâches risquées ou des systèmes qui prennent en charge les tâches courantes. Les programmes précurseurs du FED, l’action préparatoire concernant la recherche en matière de défense et le programme européen de développement industriel dans le domaine de la défense ont déjà permis de financer trois projets de défense liés à l’IA.
Le Parlement rappelle également le potentiel de double usage des solutions utilisant l’IA (paragraphe 86). Dans le cadre de la mise en œuvre du FED, la Commission s’efforcera d’exploiter les synergies entre la recherche civile et la recherche militaire et étudiera les mécanismes nécessaires pour assurer la complémentarité des actions de recherche et de développement financées dans le domaine civil et de la défense, éviter le double financement et favoriser l’adoption ou la diffusion des résultats entre les deux domaines. Le plan d’action sur les synergies entre les industries civile, spatiale et de la défense[footnoteRef:2] établit une méthodologie et une liste d’actions concrètes à cet effet. [2:  	COM(2021) 70 final] 

Par ailleurs, dans sa résolution, le Parlement souligne que les systèmes fondés sur l’IA dans le domaine de la sécurité et de la défense doivent permettre aux humains qui en ont la responsabilité d’exercer un véritable contrôle (paragraphe 26) et rappelle sa position selon laquelle l’utilisation, le développement et la production de systèmes d’armes létales autonomes sans véritable contrôle humain ne peuvent pas bénéficier d’un financement au titre du FED (paragraphe 41). En réponse à ces demandes, il convient de souligner que le règlement FED exige que les projets de recherche et de développement soutenus par le Fonds doivent respecter le droit international, le droit de l’Union et le droit national applicables, ainsi que les principes éthiques qu’ils reflètent. Le règlement FED interdit expressément le financement d’actions liées au développement des SALA sans possibilité de contrôle humain significatif sur les décisions de sélection et d’engagement lors de frappes contre des êtres humains. Il prévoit la possibilité de financer des actions visant à mettre au point des systèmes d’alerte rapide et des contre-mesures à des fins défensives.
La Commission attachera également une grande importance à ce que les projets de recherche et de développement sélectionnés en vue d’un financement soient conformes à l’éthique. L’article 7 du règlement FED prévoit une procédure d’examen et d’évaluation en matière d’éthique concernant tous les projets de recherche et de développement susceptibles d’être financés, y compris pour les projets de recherche et de développement impliquant des technologies émergentes telles que l’IA. Les actions qui ne sont pas considérées comme acceptables d’un point de vue éthique sont rejetées. Cela répond à la demande formulée par le Parlement en faveur de normes éthiques élevées pour l’utilisation de l’IA dans différents domaines du secteur de la défense (paragraphe 81). La Commission élabore actuellement des orientations en matière d’éthique à l’intention des demandeurs et des experts indépendants qui l’assistent dans l’examen et l’évaluation éthiques des projets au titre du FED. Ces orientations seront publiées en été lors du lancement du premier appel au titre du FED. La Commission contrôlera également le respect des aspects éthiques des projets financés au titre du FED tout au long de leur cycle de vie.
En ce qui concerne le dialogue avec les parties prenantes (paragraphe 26), la Commission est assistée, pour la mise en œuvre du FED, par un comité au sens du règlement (UE) nº 182/2011 (comité du programme FED) et, à ce titre, prévoit le dialogue avec les États membres. La Commission entamera également des discussions avec les parties prenantes concernées, notamment les chercheurs, les universitaires, la société civile et le secteur privé, afin de garantir le succès du Fonds.
Intelligence artificielle et cybersécurité
Dans sa résolution, le Parlement souligne l’importance que revêt la cybersécurité pour l’IA (paragraphe 57). La cybersécurité et la cyberdéfense sont des éléments importants, tant pour la sécurité civile que pour la défense.
La Commission, conjointement avec le haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, a reconnu la nécessité d’établir des synergies entre les actions de cyberdéfense relevant du champ d’application du FED et les activités de l’Union dans le domaine de la cybersécurité. Le programme européen de développement industriel dans le domaine de la défense, qui est l’un des programmes précurseurs du FED, a été sélectionné pour financer des projets liés au développement d’une plateforme de conscience situationnelle de la cybersécurité, d’un réseau crypté tactique et militaire et d’une solution européenne de commandement et de contrôle de pointe pour la conduite d’opérations militaires (paragraphes 4, 11 et 57). Les investissements dans des projets de renforcement des capacités collaboratives dans le domaine de la cyberdéfense devraient se poursuivre dans le cadre du FED.
En outre, le 16 décembre 2020, la Commission et le haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ont adopté la stratégie de cybersécurité de l’UE pour la décennie numérique[footnoteRef:3], qui expose comment l’UE renforcera la protection de ses citoyens, ses entreprises et ses institutions contre les cybermenaces, fera progresser la coopération internationale et jouera un rôle moteur dans l’action visant à assurer un internet mondial ouvert. La stratégie de cybersécurité constitue un élément clé de l’approche de la Commission exposée dans sa communication intitulée «Façonner l’avenir numérique de l’Europe»[footnoteRef:4], le plan de relance pour l’Europe, la stratégie de l’Union européenne en matière de sécurité[footnoteRef:5], la stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’UE et le programme stratégique 2019-2024 du Conseil européen. En outre, pour faire face aux risques en matière de cybersécurité liés à l’IA, l’Agence de l’UE pour la cybersécurité (ENISA) a créé un groupe d’experts ad hoc multidisciplinaire sur les questions de cybersécurité liées à l’IA. [3:  	JOIN(2020) 18 final]  [4:  	COM(2020) 67 final]  [5:  	COM(2020) 605 final] 

Intelligence artificielle et protection civile
En ce qui concerne l’invitation lancée à la Commission à faciliter la recherche sur les possibilités qu’offre l’utilisation de l’IA dans le cadre des opérations de secours en cas de catastrophe, de la prévention des crises et du maintien de la paix (paragraphe 18), la Commission souhaite attirer l’attention sur le programme de recherche de l’UE en matière de sécurité civile. Depuis 2007, ce programme a financé plus de 700 projets pour un montant de plus de 3 milliards d’EUR. Il comprend l’idée d’explorer les possibilités d’utiliser l’IA dans le cadre des opérations de prévention et de secours en cas de catastrophe. En particulier, les projets du volet «Sociétés résilientes aux catastrophes» du programme explorent les possibilités d’utiliser l’IA dans le cadre des opérations de prévention et de secours en cas de catastrophe, tout en notant toutefois que l’IA est un catalyseur et non un objectif en soi. En outre, de nombreuses évolutions technologiques soutenues par le programme de recherche de l’UE dans le domaine de la sécurité peuvent également avoir recours à l’IA: de la communication interopérable à la robotique jusqu’à la détection (ou l’utilisation) de véhicules aériens sans pilote, en passant par les équipements portables, entre autres. Exemples de projets bénéficiant d’un soutien:
- TOXI-TRIAGE (Integrated And Adaptive Responses To Toxic Emergencies For Rapid Triage: Engineering The Roadmap From Casualty To Patient To Survivor - Réactions intégrées et adaptatives aux urgences toxicologiques pour le triage rapide: concevoir la feuille de route de la victime au patient et au survivant, http://toxi-triage.eu), qui a étudié la détection de substances chimiques au moyen de véhicules sans pilote et l’aide au triage des victimes (par exemple à la suite d’une explosion).
— ANYWHERE (EnhANcing emergencY management and response to extreme WeatHER and climate Events – renforcement de la gestion des situations d’urgence et de la réaction aux phénomènes météorologiques extrêmes et aux événements climatiques http://anywhere-h2020.eu), qui a mis au point un système de prévision d’incidence pour les événements hydrométéorologiques extrêmes avec communication directe aux unités de protection civile, contribuant ainsi à la prise de décisions rapides pour des exemples d’évacuations de zones présentant des risques d’inondations subites.
Si le programme de recherche de l’UE dans le domaine de la sécurité civile est principalement axé sur la sécurité civile intérieure et ne traite que de manière occasionnelle du maintien de la paix, il inclut des exemples de recherche sur la technologie et les connaissances à l’appui de la consolidation de la paix et/ou des missions humanitaires civiles [comme dans le projet GAP (Gaming for Peace, https://cordis.europa.eu/project/id/700670)et dans le projet iTRACK (système intégré de suivi en temps réel et de renseignement collectif dans les missions humanitaires civiles https://www.itrack-project.eu)]. La Commission continuera de soutenir la recherche sur les possibilités (et les défis) liées à l’IA dans le cadre des opérations de prévention, de préparation et de secours en cas de catastrophe tout au long du programme de recherche en matière de sécurité civile d’Horizon Europe.  D’autres exemples de projets et de plus amples informations sont disponibles sur le site du service communautaire d’information sur la recherche et le développement (CORDIS) de la Commission (https://cordis.europa.eu/fr).
Autres utilisations de l’intelligence artificielle dans la société
Le Parlement note que le recours à des systèmes d’IA dans le processus décisionnel des autorités publiques est susceptible de mener à des décisions biaisées ayant une incidence négative sur les citoyens et qu’il convient dès lors qu’il soit subordonné à des critères de contrôle stricts, notamment en matière de sécurité, de transparence, d’obligation de rendre des comptes, de non-discrimination et de responsabilité sociale et environnementale (paragraphe 52). Cette position est globalement conforme aux exigences proposées dans le livre blanc pour les applications d’IA à haut risque qui devraient être conformes à certaines exigences obligatoires (par exemple en ce qui concerne les données d’entraînement, la conservation des données et des dossiers, la transparence, le contrôle humain, la précision et la robustesse). La Commission analyse actuellement le contenu de ces exigences possibles et les éventuelles obligations correspondantes pour les fournisseurs et les utilisateurs de systèmes d’intelligence artificielle à haut risque. La Commission examinera attentivement les différentes exigences proposées par le Parlement.
La Commission convient que l’utilisation des systèmes de reconnaissance faciale doit faire l’objet d’une évaluation minutieuse (paragraphe 56). En ce qui concerne la collecte et l’utilisation de données biométriques à des fins d’identification à distance dans des zones publiques, telles que la reconnaissance faciale, la Commission examine actuellement la question, en tenant compte des risques spécifiques recensés et des droits fondamentaux, notamment les règles en matière de protection des données, et des avis exprimés dans la résolution.
Compétences pour les solutions fondées sur l’intelligence artificielle
La Commission salue la demande répétée du Parlement d’investir dans les compétences humaines, y compris dans le domaine numérique, pour permettre de s’adapter aux avancées scientifiques en matière de solutions fondées sur l’IA (paragraphe 24). Le livre blanc sur l’IA a souligné que l’approche européenne en matière d’IA devra aller de pair avec une action résolument axée sur les compétences afin de combler les déficits dans ce domaine. Les résultats de l’enquête sur les entreprises en Europe, réalisée en 2020, sur l’utilisation des technologies fondées sur l’IA indiquent que l’un des principaux obstacles auxquels les entreprises européennes sont confrontées lorsqu’elles adoptent ces technologies est la disponibilité de salariés possédant des compétences adéquates dans ce domaine.
En septembre 2020, la Commission a adopté un nouveau plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027[footnoteRef:6]. Ce plan d’action comprend des actions spécifiques visant à améliorer les compétences en IA dans le contexte plus large de la promotion des compétences numériques. En détail, une action spécifique favorisera la compréhension des technologies émergentes et permettra l’élaboration de lignes directrices éthiques sur l’utilisation de l’IA et des données dans l’éducation et la formation. En outre, le plan d’action prévoit la mise à jour du cadre des compétences numériques afin d’inclure les technologies émergentes, telles que l’IA, la gestion des données, pour n’en citer que quelques-unes. La Commission a également soutenu la semaine européenne du code, un mouvement bénévole qui vise à présenter à un maximum de personnes la pensée computationnelle, la programmation, la robotique, le bricolage à l’aide de matériel informatique, l’informatique, l’intelligence artificielle et les compétences numériques. À la fin de 2020, afin de soutenir les États membres dans leurs efforts visant à accroître l’offre d’enseignement spécialisé dans le domaine de l’IA, la Commission a octroyé des subventions à quatre réseaux d’universités, de petites et moyennes entreprises (PME) et de centres d’excellence dans le domaine de l’IA afin de fournir des programmes de master d’excellence dans le domaine de l’IA, pour un montant total de 6,5 millions d’EUR. Les réseaux sélectionnés devraient concevoir et fournir conjointement des programmes de master de qualité et pratiques dans différents États membres, en mettant particulièrement l’accent sur l’IA centrée sur l’humain, les applications d’IA pour l’administration publique et l’IA pour les soins de santé. Tous les programmes devraient également inclure des cours d’éthique dans le domaine de l’IA et une partie du contenu devrait être mise à disposition en ligne par l’intermédiaire de la plateforme sur les compétences et les emplois numériques traduite dans toutes les langues de l’UE. [6:  	COM(2020) 624 final] 

En outre, dans sa communication intitulée «2030 Digital Compass: the European way for the Digital Decade» («La boussole numérique 2030: l’Europe balise la décennie numérique», en anglais uniquement) (COM(2021) 118 final) ), la Commission a déterminé une population disposant de compétences numériques et de professionnels du numérique hautement qualifiés comme l’un des quatre «points clés» pour cartographier la trajectoire de l’UE, dans le cadre d’une «boussole numérique» visant à traduire les ambitions numériques de l’UE pour 2030 en objectifs concrets et à veiller à ce que ces objectifs soient atteints. La communication rappelle que le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux prévoit l’objectif de porter à 80 % la part des adultes possédant des compétences numériques de base d’ici à 2030[footnoteRef:7], et de porter le nombre de spécialistes des TIC employés à 20 millions d’ici la même année, avec une convergence entre les femmes et les hommes. [7:  	COM (2021) 102 final] 

En ce qui concerne l’invitation du Parlement à en tenir dûment compte dans le cadre de la mise en œuvre de la directive 2005/36/CE (paragraphe 24), la Commission note que cette directive ne définit pas les exigences en matière de compétences ou de formation pour les professions, à l’exception de certaines professions, principalement dans le domaine de la santé, en vue de faciliter la mobilité. La Commission rappelle que la directive (UE) 2018/958 (directive sur le contrôle de proportionnalité) vise à empêcher la mise en place d’exigences réglementaires injustifiées ou disproportionnées pour les professions réglementées. L’application rigoureuse du cadre pour les évaluations ex ante de la proportionnalité aidera les États membres à prévenir les obstacles injustifiés aux évolutions de l’IA et, dans le même temps, à garantir la protection d’objectifs d’intérêt public justifiés.
Intelligence artificielle et protection des données
En ce qui concerne les questions relatives à la protection des données liées à l’IA (paragraphe 62), la Commission rappelle qu’en vertu du règlement général sur la protection des données (RGPD), le comité européen de la protection des données (CEPD) a pour mission de veiller à l’application cohérente de ce règlement. Le CEPD peut publier des lignes directrices à cet effet en ce qui concerne les activités de traitement relevant du champ d’application du RGPD et de la directive d’application de la loi. Le CEPD a déjà publié des lignes directrices sur la prise de décision automatisée et le profilage. Il a annoncé dans son programme de travail qu’il publierait des lignes directrices sur l’IA.
Intelligence artificielle et affaires judiciaires
S’agissant du paragraphe 73 de la résolution, il convient de rappeler que les entreprises de technologie juridique peuvent développer des applications logicielles créatives. Il appartient aux administrations judiciaires de décider si elles ont besoin de ces applications pour améliorer la qualité et l’efficacité des juridictions (par exemple pour l’analyse et le résumé des mémoires, la recherche de jurisprudence, la traduction, l’anonymisation) en automatisant les tâches routinières et répétitives, pour autant, bien entendu, que les règles applicables du droit de l’Union et du droit national soient respectées. Sur le fond d’une affaire, un algorithme ne peut remplacer le juge humain. Les logiciels peuvent être utilisés pour recueillir des informations ou automatiser des processus et procédures sur la base de modèles ou de règles, lorsque ces procédures ne laissent pas de marge d’appréciation. Toutefois, les décisions judiciaires impliquant une réflexion abstraite et conceptuelle sont très peu susceptibles de faire l’objet d’une automatisation compte tenu des limites de la technologie de l’IA et, en tout état de cause, ne doivent pas être entièrement automatisées.
Intelligence artificielle et transports
Le Parlement européen invite à continuer de promouvoir la recherche sur l’IA et l’échange de bonnes pratiques dans le domaine des transports (paragraphe 77) et de procéder à une évaluation de l’utilisation de l’IA et des technologies connexes du secteur des transports (paragraphe 84). En décembre 2020, la Commission a adopté sa stratégie de mobilité durable et intelligente, qui prévoit (entre autres) l’élaboration d’une feuille de route pour la mobilité dans le domaine de l’IA. La Commission a également annoncé la création d’un espace européen des données relatives à la mobilité dans sa stratégie européenne en matière de données[footnoteRef:8], publiée en février 2020. Les technologies de l’IA touchent tous les modes de transport et l’UE a déjà mis au point des initiatives pour tirer parti de son potentiel, y compris dans les secteurs routier, aérien, ferroviaire et fluvial. Par exemple, dans le secteur du transport routier, la Commission souligne les travaux de la plateforme de mobilité coopérative, connectée et automatisée et du futur partenariat en la matière dans le cadre d’Horizon Europe, qui comprendra un groupe sur les procédures, les méthodes et les outils pour la validation d’une automatisation de haut niveau. En outre, dans le secteur automobile, de nouvelles règles sur les véhicules automatisés, la cybersécurité et les mises à jour logicielles des véhicules deviendront applicables dans le cadre de la législation relative à la réception par type et à la surveillance du marché des voitures à partir du 7 juillet 2022. [8:  	COM(2020) 66 final] 


